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CiTOYEiMS Représentants, 


L’élat mallieureux de la classe ouvrière, à laquelle aucun 
gouvernement, avant la République, n’a jamais songé, 
et les bonnes dispositions que je vois en vous pour amé¬ 
liorer le sort de nos frères, m’ont décidé à vous présen¬ 
ter celle pétition pour le projet suivant, qui, en assurant 
d’une manière définitive le sort de tout ouvrier labo¬ 
rieux, améliore celui de la masse, et fait de notre Répu¬ 
blique l’État le plus prospère du monde. 

Yoici mon projet : 

MNOffl ITIOMLl OüïRIlRl. 


coarsxiTuxioiv. 

Créer un capital de 600 millions, 

Savoir ; 

( 200 millions espèces ; 

600 I ^ 

( 400 millions billets de banque. 

OR6AlVlSAXSO]V. 

Établir à Paris 12 comptoirs auxquels on donnera du 
capital ci-dessus : 

( 50 millions espèces; 

( 100 millions billets de banque. 

Diviser les 450 millions qui resteront entre les villes 




principales de chaque département, suivant leur impor¬ 
tance commerciale. 

ACTI01V9rAIRES. 

Le peuple ouwier seul, pour qui elle est fondée et au¬ 
quel elle assure l’existence et le repos à 1 âge où les 
forces commencent à baisser. 

Chaque ouvrier qui, pendant 30 ans, ayant mis 1 fi’. 
par semaine à la Banque nationale, aura déposé en tout 
1,560 fr., aura droit, à l'àge de 55 ans, à 3,G00 fr. de 
capital, s'il veut retirer ce qui lui revient, ou à une 
pension viagère de 350 fr. 

Deux millions d’actionnaires qui déposeraient ainsi tous 
les ans leur petite rétribution, donneraient chaque année 
104 millions qui, avec les intérêts composés, feraient, à 
trente ans, plus de 7 milliards, avec lesquels on établirait 
un crédit tel qu’il n’en aurait jamais existé d’aussi grand 
au monde. 

Avantages qn’en retireront les Ouvriers qui se feront 
Actionnaires. 

Premièrement. — Leur capital compté à la Banque, 
qui ne serait que de 1,560 fr. s’ils l’avaient conservé 
chez eux, est doublé presque une fois et demie, puisqu’ils 
pourront recevoir 3,600 fr. espèces. 

Deuxièmement. — S’ils font une maladie, du moment 
qu’ils sont actionnaires, ils sont soignés gratis aux frais de 
la Société, et ont droit à 1 fr. par jour pendant la durée 
de la maladie. 

Troisièmement. — Une caisse de réserve comptera, 
chaque semaine, leur rétribution tant qu’ils seront ma¬ 
lades. 

Quatrièmement. — S’ils ne retirent pas leur capital à 
55 ans, ils recevront une pension viagère de 350 fr. pen¬ 
dant leur vie. 



CinquièinemeiU. — S’ils meurent avant l'ûgu de 55 ans, 
leur femme et leurs enfants reçoivent le capital déposé, 
plus l’intérêt capitalisé jusqu'au jour de leur mort. 

Sixièmemenl. — On établira des maisons d’invalides 
ouvriers pour recevoir ceux qui voudront y entrer à l’Age 
do 55 ans. Ils n’auront qu’à donner 250 fr. de pension 
pour y être bien soignés, et il leur restera 100 fr. de poche. 

Seplièmcmenl. — La Banque Ouvrière sera héritière des 
ouvriers actionnaires célibataires qui mourront avant l’Age 
de 55 ans. 

Avautiiges de la Banque nationale pour tous. 

Premièrement. — On ouvrira jusqu’à 5,000 fr., un 
compte à chaque petit marchand, fabricant ou agriculteur 
qui pourra fournir deux cautions solvables. Ce petit mar¬ 
chand ne pourra donner que du papier ne dépassant jtas 
90 jours. 

Deuxièmement. — On ouvrira de même un compte aux 
négociants d’un ordre plus élevé, mais s'ils n’ont pas de 
propriétés, ils ne pourront donner à la Banque que du 
papier à trois signatures connues bonnes, et ne dépassant 
pas 90 jours. 

Troisièmement. — Le propriétaire d’une usine, en don¬ 
nant hypothèque de garantie sur son établissement, pourra 
obtenir à la Banque un compte porté au quart de la valeur 
de son usine, en donnant toujours du papier ne dépassant 
pas 90 jours, et à une ou deux signatures. La Banque lui 
accordera en sus le crédit qu’elle jugera convenable , mais 
sur du papier à trois signatures connues et à 90 jours au 
plus. 

Quatrièmement. — Le négociant propriétaire, en don¬ 
nant hypothèque de garantie sur sa propriété, pourra aussi 
obtenir un compte porté au tiers de la valeur, si c’est une 
maison, à la moitié, si c’est une propriété rurale , mais en 
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donnant aussi du papier ne dépassant pas quatre-vingt-dix 
jours. (Il est entendu que toutes les personnes qui auront 
un compte duvert à la Banque pourront jouir des avantages 
du premier article.) 

Cinquièmement. — La Banque escomptera à raison de 
5 pour 100 sans commission toutes les valeurs billets. 

Sixièmenïent. — Toutes ces b^qjothèques de garantie 
seront prises sans frais et primeront toutes les autres. 

Les personnes qui auront d’autres hypothèques sur leur 
propriété ne pourront jouir que des articles premier et 
deuxième. 


OBSERVATIONS. 

Pour la création de cette banque, je demande 200 mil¬ 
lions espèces, qui, me dira-t-on, dans ce moment, seront 
très difficiles à réaliser ; observation juste : mais c’est pré¬ 
cisément parce qu’il n’y a plus de crédit aujourd’hui, et 
qiié je veux le relever, qu’il faut, avant tout, trouver cette 
somme pour la création de cette Banque, qui, dès la pre¬ 
mière année, escomptera au moins pour quatre milliards 
de valeurs papier, puisque le terme moyen de valeurs à 
90 jours .n’est pas deux mois, ce qui fait donc que chaque 
personne qui aura un compte ouvert a la Banque pourra 
présenter des valeurs, dans le cours de l’année, pour six 
fois, le crédit qui lui aura,été ouvert; et voici les moyens 
de trouver ce capital : 

Premièrement. — Faire autoriser la Banque ouvrière 
par le gouvernement. 

Dès qu’elle sera autorisée, donner la plus grande publi¬ 
cité, faire appel à tous les gens intéressés à sa formation, 
pour une souscription volontaire à laquelle, je pense, peu 



de personnes se refuseront; tout le monde aujourd’hui 
ayant besoin de voir le crédit reprendre, pour recevoir le 
montant de ses billets, ses marchandises et loyers non payes. 
Beaucoup de personnes pourraient donner une somme 
comptant, mais celles qui auraient peu d’argent dans 
ce moment pourraient souscrire pour une petite somme 
donnée chaque semaine, pendant une année. La souscrip¬ 
tion terminée, si le capital n’était pas trouvé, on pourrait 
ajouter des centimes aux patentes, aux portes et fenêtres ; 
enlin, compléter par l’impôt que l’on jugera le plus conve¬ 
nable, car il s’agit de relever le crédit. 

Deuxièmement. — Je dis d’établir à Paris douze comp¬ 
toirs, auxquels on donnera 150 millions, parce que, les 
banquiers ne pouvant plus prendre de valeurs en escompte, 
ii faut au moins ces douze comptoirs, qui, avec celte 
somme, peuvent escompter pour un milliard de papier, 
dans l’année, à Paris seulement. 

Troisièmement. — Je dis de diviser les 450 millions qui 
restent entre les villes principales de chaque département, 
suivant leur importance commerciale, en ce que les dépar¬ 
tements souffrent de la crise comme Paris, et ont les mêmes 
besoins. 

Quatrièmement. — Je pense qu’il ne faut admettre que 
le peuple ouvrier comme actionnaire, en ce qu’il est très 
nombreux, et que si l’on recevait pour actionnaires 
d’autres personnes, le capital deviendrait si considérable 
qu’il n’y aurait plus moyen de le faire valoir, et le but 
serait manqué, puisqu’on ne pourrait plus tenir ses enga¬ 
gements. 

Je considère comme ouvriers tous les hommes qui font 
un état manuel, les employés jusqu’à deux mille francs 
et les domestiques. 

Cinquièmement. — Dans les avantages faits aux ouvriers, 
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j’ai dit qu’à 55 aus ils pourraienl retirer le capital de 
3,600 fr., en ce que j’ai voulu que la Banque ne filt que 
la tutrice de leurs intérêts, et leur rendit tout ce qu’elle 
avait à eux. 

Sixièimment. — Si je dis que l’ouvrier actionnaire soit 
soigné, reçoive ses médicaments gratis lorsqu’il est indis¬ 
posé, et qu’on lui donne, de plus, 1 franc par jour pen¬ 
dant la durée de sa maladie, c’est que l’homme qui n’a pas 
de fortune est bien plus malheureux lorsqft’il est indisposé, 
et qu’il faut pourvoir à ses besoins; il est notre égal. 

J’établis une caisse de secours pour continuer leur petit 
versement à la caisse, pour qu’il n’y ait pas d'interruption 
pendant leur maladie. 

Le capital pour les secours ouvriers serait pris sur les 30 
millions d’intérêts, produits par le capital fondamental de 
la Banque. Ces trente millions seraient bien plus que sulll- 
sants pour pourvoir à toutes les dépenses, puisque, d’après 
la gêne générale qui existe, les sociétaires ouvriers ne seraient 
pas très nombreux la première année. 

Septièmement. —Je pense qu’il est fort juste si l’ouvrier 
actionnaire meurt avant l’âge de 55 ans, que l’on rembourse 
à sa femme et à ses enfants la somme qui lui revient au 
jour où il meurt, en ce que, comme j’ai dit plus haut, la 
Banque ne doit être que tutrice des intérêts ouvriers. 

Huitièmement. — Je propose que la Banque ouvrière soit 
héritière des ouvriers actionnaires célibataires qui mourront 
avant l’âge de 55 ans : j’ai pensé que le célibataire étant 
égoïste de nature et ne pensant qu’à lui, il était juste que 
son héritage restât à la Banque pour subvenir aux besoins 
généraux. 

Comme vous voyez, citoyens Représentants, dans mon 
projet les avantages généraux ressortent d’eux-mêmes. 

Premièrement. — L’avenir des ouvriers est garanti, 



puisque on les préserve de la ruine qu’amène toujours 
chez eux la maladie, et qu’on leur assure une existence 
définitive à 55 ans. 

Deuxièmement. — Le crédit sera tel pour le marchand, 
le négociant, le fabricant, le propriétaire et l’agriculteur, 
qu’il n’y en aura jamais eu de pareil au monde, d’autant 
mieux que l’argent y sera très bon marché pour toutes les 
personnes auxquelles on peut accorder du crédit, ce qui fa¬ 
cilitera immensément toutes nos transactions commerciales, 
môme avec l’étranger ; et chez nous, l’amélioration de la 
culture qui a été ruinée jusqu’à ce jour par les escompteurs; 
la culture améliorée, c’est la vie à bon marché pour tous. 

Si je propose de prendre d’aussi grandes garanties pour 
préserver la Banque des pertes, c’est qu’elle fait valoir 
l’argent de la classe ouvrière, qui ne peut pas perdre. 

Un avantage immense que l’on trouvera à la formation 
de cette Banque nationale , c’est que, à mesure que les 
ouvriers deviendront actionnaires, le capital augmentera 
dans de telles proportions, que l’on pourra établir des 
succursales dans presque toutes les villes de province, et 
peut-être môme jusque dans les chefs-lieux de canton. Je 
laisse alors à juger quel bien il en résultera pour toute la 
France. 

Les frais d’administration doivent être plus que couverts 
par les changes de place qu’il faudra pourtant établir très 
bas (à 1/8 P. °/o), mais ils seront si multipliés, qu’ils feront 
une forte somme qui dépassera toujours les frais de 
gestion. 

Si à la fin, je dis que les hypothèques de garantie doivent 
ôtre prises sans frais, c’est qu’elles ne sont prises que pour 
faciliter et assurer les opérations de la Banque, d’autant 
mieux qu’elle ne prête pas sur hypothèques, mais sur billets, 
et que lesdites hypothèques ne sont prises que comme cau¬ 
tion. 
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, Je vous prie donc, citoyens Représentants, d’examiner 
mon projet avec soin; et, si j’ai pu être de quelque utilité à 
mon pays, c’est toute ma récompense, et n’en veux pas 
d’autre. 

J’ai l’honneur d’être avec une haute considération, 
Yotre tout dévoué, 

MARTIN (de Mâcon). 


Typ. YINCHON, rue J.-J.-Kousseau, 8. 




